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L'Europe se prépare àvoter le Ceta
Le Ceta revient au premier plan
avec un vote au Parlement euro-
péen ce mercredi.. Les députés de-
\Iraient donner le feu vert. La ré-
sistance, côté verts et socialistes,
s'organise.

VINCENT GEORI$,
À STRASBOURG

La moustache tombante, un CRS
toise quelques jeunes narquois.
Nous sommes à l'entrée du Parle-
ment européen à Strasbourg. Les
moteurs d'une quinzaine de cars de
police bondés vrombissent dans le
froid piquant Lesuns préparent ma-
traques et masques à gaz,les autres
repèrent les lieux. Simple tour d'ob-
servation entre forces de l'ordre et
manifestants anti-Ceta deux jours
avant le vote.

Les 751 députés européens doi-
vent se prononcer cette semaine sur
le Cela, le traité de libre-«hange en-
tre le Canada et l'Europe. Très criti-
qué, l'accord a été signé le 30 octo-
bre après un psychodrame d'une
rare intensité entre la Région wal-
lonne et les institutions euro-
péennes.

Le scénario est ourlé comme un
costume d'académicien. Mardi,
chaque camp donne une conférence

de presse pour étayer sa position.
Mercredi matin. un débat a lieu en-
tre les .pro» et les «contre», pendant
qu'en ville les '<aIltÎl,défilent. À midi,
les députés votent, un .oui. majori-
taire est attendu. Jeudi, le très cha-
rismatique Premier ministre cana-
dien Justin Trudeau prend la parole
devant les députés lors d'une visite
éclair. Rideau.

L'issue du vote ne fait pas mys-

tère. LeCeta a été adopté le 24janvier
dernier par les députés de la com-
mission Commerce international, à
25 voix pour et 15 contre. Cet équili-
bre devrait se reproduire mercredi.

Les socialistes divisés
Les députés du PPE (centre droit},
les libéraux et les conservateurs de
l'fCR voteront pour la ratification
de l'accord. Exception notable: les
deux Belges du PPE, Gaude Rolin
(çdH) et Pascal Hamon (CSP,com-
munauté germanophone) voteront
contre.

La famille sodaliste (S&D} n'est
pas unie. Selon nos informations, 60%
des députés S&D voteront pour le
Cela. «Les socialistes belges au .ParimJent
européen suivront la ligne de Namur
traree par le minisrre-prtsident wallon
Paul Magnette., dit une souree. LePS

wallon, talonné par le PTBdans les
sondages, adopte une ligne plus.dure
que lors de la négociation du Cela.

Après avoir bloqué quelqUC'Sjours
le traité. les socialistes wallons avaient
accepté fin octobre l016 sa signature
par la Belgique en échange de cer-
taines garanties. L'une d'elles porte

sur le recours à introduire par le
gouvernement belge auprès de la
Cour deJu:;tice de l'UEsur la légalité
des tribunaux arbitraux. Une autre
concerne des clarifications que la
Commission européenne doitadop-
tee sur le mécanisme de règlement
des conflits. Aucune deees garanties
n'est satisfaite à ce jour.

«Je liais lIater Rom, confie Marie
Arena. Elle est rejointe par Marc Ta-
rabella et Hugues Bayet. Le groupe
des Verts européens, coprésidé par
le Belge Philippe Lamherts, votera
aussi contre le Ceta, de même que la

gauche radicale (GUE). Ils s'expli-
queront ce mardi lors d'une confé-
renœ de presse commune. Pour eux,
l'accord est dangereux sur le plan
social, économique et environne-
mental Ils avancent plusieurs études,
dont une de l'université de Tufts
(Boston) selon laquelle le Ceta en-
traînerait la perte de 230.000 emplois
en Europe d'ici 202).

Lacritique la plus virulente porte
sur le mécanisme de règlement des
litiges, Les entreprises s'estimant lé-
sées par la législation d'un État si·
gnataire pourront saisir une instance
arbitrale aux fins d'obtenir un dé-
dommagement Pour la gauche, cette
procédure est défavorable aux Etats.
Qj.Ielquesaménagements ont été ap-
portés, dont un rendant la nomina-
tion des juges plus démocratique.
Mais c'est insuffisant pour les oppo-
sants au Ceta.

L'extrême droite votera contre
aussi, mais pour des motifs souve-
rainisres. LaCommission européenne
défend le traïtéqu'eUe a négocié du-
rant sept ans. Selon la commissaire
en charge du Commerce Cecilia
Malmstrôm, il devrait açcroître le
commerçe entre l'UE et le Canada
de 25%, ce qui représente 12 milliards
d'euros par an. L'exécutif veut en
faire le modèle pour ses traités com-
merciaux futurs.

S'il est adopté mercredi, le Ceta
entrera en vigueur partiellement.
Pour une entrée en vigueur pleine
et effective, le texte devra être ratifié
par les 38 Parlements nationaux et
régionaux que compte l'Union eu·
ropéenne. Et là, le Parlement wallon
n'est pas la seule incertitude. D'IlUtre5
pays, Ii\utriche en tête, pourraient
poser problème.
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